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3. TABLEAU SYNTHETIQUE 
DES EVENEMENTS AYANT 
UNE IMPLICATION DIRECTE 
OU INDIRECTE SUR LES 
POLITIQUES FONCIERES A 
MADAGASCAR DE 1783 A 
NOS JOURS 5¶ ... [1]
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1. Objectifs : 
Répondre aux questions suivantes : 
 
• Pourquoi y a t-il eu une procédure cadastrale à Miadanandriana en 1935 ? 
• Pourquoi la procédure a-t-elle été si longue ? 
• Comment expliquer que la population ne se soit pas présentée en masse devant le 
tribunal terrier et comment expliquer les dires de la population mentionnant « la peur 
du Fanjakana » ? 
 
2.  Synthèse 
 
La pacification 
Au 18e siècle, la province de Sisaony est l’une des premières concernée par l’entreprise 
d’unification du roi de l’Imerina. En effet, il est primordial pour la royauté merina de faciliter 
son commerce avec les Anglais et donc de pouvoir accéder aux ports de l’Est et de sécuriser 
les routes sur lesquelles transitent les marchandises.  
La pacification implique l’envoi de soldats colons qui vont peupler la zone au sein des fiefs 
accordés aux nobles et grâce auxquels ces derniers peuvent tirer des moyens de subsistance, 
essentiellement constitués d’impôts fonciers (hetra na isam-pangady). Les Betsimisaraka 
pour lesquels Ambatomanga était jusqu’à présent la capitale sont alors repoussés vers l’Est. 
 
La mise en place de l’administration royale 
Il s’ensuit une période où le premier Ministre (Rainilaiarivony), régisseur du royaume, va 
considérer le Vakiniadiana, province intégrée dans la zone directement administrée depuis la 
capitale, comme une région test pour la mise en place de l’administration royale. Ce choix 
repose d’une part sur la proximité de cette province stratégique, et d’autre part par l’envoi 
d’une population liée au clan hova auquel appartient également Rainilaiarivony. La maîtrise 
du foncier par l’administration centrale reste cependant une nécessité, dans un contexte où 
l’impôt foncier reste la première source de revenus des nobles et où les hova s’enrichissent 
avec le commerce. Radama II payera de sa vie le fait de n’avoir pas compris l’enjeu du 
patrimoine foncier en proposant le commerce aux étrangers. 
 
Provocations répétées du gouvernement français à la royauté merina 
Ceux-ci se montrent d’ailleurs de plus en plus vindicatifs. Les Français s’ingèrent dans les 
affaires du royaume et revendiquent leur souveraineté sur des portions de plus en plus 
importantes de territoires malgaches. Les régions côtières sont les premières concernées. Face 
à cette situation, le pouvoir Merina entend renforcer son administration par sa réorganisation 
[ANNEXE 1]. Les fonctionnaires se multiplient, notamment en Imerina. La population est de 
plus en plus encadrée. Le prélèvement de l’impôt s’intensifie afin de soutenir l’effort de 
guerre. Jusqu’en 1890, les Anglais soutenaient la monarchie merina dans ces entreprises pour 
promouvoir l’indirect rule à Madagascar. Cependant, face aux demandes répétées des 
Français, ils acceptent d’abandonner leur emprise sur Madagascar en échange du retrait des 
Français de Zanzibar.  
 
La propriété privée stratégie coloniale 
Madagascar devient une colonie française en 1896. Une des premières lois promulguées va 
concerner le statut des terres. La propriété foncière devient une rétribution des partisans au 
régime colonial. Des moyens très importants, dont des terrains de grande superficie, sont 
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donnés aux colons français [ANNEXE 2] chargés de l’exploitation des ressources naturelles 
et de la mise en valeur des terres. Cette politique doit permettre l’autonomie financière de la 
colonie et l’approvisionnement de la France en matières premières. Ce sont alors les côtes Est 
et Ouest de Madagascar qui sont considérées comme les zones les plus propices à 
l’établissement de ces grandes concessions. Parallèlement, dans les premières années de la 
colonie, l’administration entend s’allier les hova en les privilégiant également dans 
l’attribution de propriétés foncières de moindre importance [ANNEXE 3]. Pour ce faire les 
fiefs nobles institués par la royauté merina en Imerina sont morcelés et de ce fait, l’influence 
de la noblesse s’amoindrit. Ces terres, à forte densité de population sont déjà largement 
exploitées et n’intéressent pas les colons français. 
 
Vers plus de pragmatisme 
Les grandes concessions productives se font cependant relativement rares et la majorité des 
colons français installés, ne disposant pas de moyens suffisants pour une mise en valeur 
effective, n’apportent pas les résultats escomptés. Il s’agit alors de mettre la population 
malgache à contribution. C’est dans cet esprit que sont institués les « Services de Main 
d’œuvre et de Travaux d’intérêt généraux ». Cependant cette mesure donne des résultats 
contraires à ceux escomptés : les campagnes se vident car la population fuit ces corvées. La 
terre apparaît alors à nouveau comme le meilleur moyen de fixer à nouveau les populations et 
donc de renflouer les caisses de la colonies grâce à la fiscalité. Le décret de 1929 va donc 
réformer le régime de l’immatriculation en instituant le cadastre indigène [ANNEXE 4]. Le 
district de Manjakandriana fait à nouveau figure de pionnier et c’est ainsi que les opérations 
cadastrales sont ouvertes dans la zone dans les années 30. 
 
Fragilisation de la colonie 
Avec la deuxième guerre mondiale, alors que la colonie se rallie au gouvernement de Vichy, 
les Anglais organisent le blocus de la grande île. Madagascar doit alors assurer son 
autosuffisance alimentaire. Des pouvoirs plus importants sont alors concédés aux chefs de 
districts chargés d’organiser la production des denrées agricoles et le recouvrement des 
recettes fiscales [ANNEXE 7]. Ils sont craints par la population qui hésite à se manifester lors 
du passage des tribunaux terriers qui, 10 ans après l’établissement des Procès collectifs de 
bornage, consacrent les doits de propriété reconnus à la population [ANNEXE 8]. C’est ainsi 
que de nombreux terrains, malgré une mise en valeur effective, se voient immatriculés au nom 




Quoiqu’il en soit, la multiplication des petites propriétés implique une mobilisation 
importante des agents de l’administration mobilisés dans les procédures d’immatriculation. 
Ceux-ci se trouvent rapidement surchargés et l’immatriculation effective des terres avance 
lentement [ANNEXE 5 & 6], d’autant plus que l’administration des domaines est encore à 
l’époque une administration très centralisée sans représentations provinciales. 
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3. Tableau synthétique des évènements ayant une implication directe ou indirecte sur les 
politiques foncières à Madagascar de 1783 à nos jours 
 





 Des soldats colons sont envoyés 
dans la Province de Sisaony 
afin de conquérir la zone. Une 
noble, Rasendra, future épouse 
de Radama 1er en fait son fief 
- 1783 : Andrianampoinimerina 
entreprend une unification 
pacifique du royaume 
“Je vous rappelle, Merina, que le sol de 
ce pays m’appartient (ny tany ahy) ainsi 
que le pouvoir; je vais donc vous 
distribuer des terres, n’ayant ni assez de 
boeufs ni assez d’argent pour vous les 
donner. Vous vivrez sur les parcelles que 
je vous aurai assignées, mais la terre 
reste à moi, ainsi que l’autorité.” 
Des fiefs sont concédés, mais aucun sujet 





- A Ambatomanga, en 1820, la 
première école missionnaire est 
crée en dehors d’Antananarivo 
 
- 1816 : Traité avec les anglais 
qui fournissent du matériel 
militaire à Radama I pour 
achever la conquête de son 
père. 
L’armée devient un rassemblement de 
fonctionnaires non payés qui se servent 
dans le butin récolté lors des expéditions 
militaires. 
 
MISE EN PLACE DE L’ADMINISTRATION ROYALE 
 
- Les fonctionnaires et soldats 
merina sont envoyés dans les 
zones périphériques des zones 
pacifiées (Betsileo, 
Antananarivo et certains ports) 
- 1828-1861 : Ranavalona I ;  




                                               
1
 Vakiniadiana est le nom donné à la province orientale merina. 
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pour développer des avant-
postes. Ces gens cultivent la 
terre mise à leur disposition. Ce 
sont les voanjo (colons). 
Aussitôt, cette terre devient le 
patrimoine familial, 
tanindrazana. 
Constitution des grands domaines des 
grands hova et de certains andriana. 
Grâce à une armée de Dekà et 
d’esclaves, ces domaines sont plus ou 
moins exploités quoique la renommée de 
leurs propriétaires demeure intacte dans 
la mémoire des gens. 
-
 Le Vakiniadiana1 est un fief de 
la noblesse merina dont les 
derniers dirigeants - dont la 
dernière reine - sont originaire 
de la zone. Certains d’entre eux 
feront partie des privilégiés du 
nouveau pouvoir. 
  
- 1861 : Radama II  - Les compagnies étrangères sont 
autorisées à acquérir des 
terrains contre une redevance 
de 10 % sur les éventuels 
“bénéfices” qui en seront tirés. 
Il envisage également d’annuler 
les corvées, d’arrêter les 
expéditions chez les peuples 
encore insoumis de la grande 
île, et d’abolir les douanes. 
  1863 : Rasoherina  




- 1871 : Ranavalona II  
Rainilaiarivony 1er Ministre 
 
 
- La religion protestante devient 
religion d’État. 
- Tous les esclaves nés en dehors 
de Madagascar sont affranchis. 
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- Le Code des 101 articles régit 
l’Imerina. 
- Le Code des 118 articles de 
1873 est un premier essai de 
codification applicable à 
l’ensemble du territoire de 
Madagascar. Il est appliqué à 
la réforme agraire dans la 
région Betsileo que l’on 
cherche à assimiler.  
 
PROVOCATION REPETEE DES FRANÇAIS ENVERS LA ROYAUTE MERINA 
 
 
- 1880 : Une délégation française 
armée revendique la direction 
des affaires étrangères du 
royaume. 
-
 Arrêté de 1889 relatif à la 
promotion de la natalité chez la 
population merina, avec des 
dispositions foncières 
Durant dix ans, un résident français va 
s’ingérer dans la politique malgache, 
puis une nouvelle expédition militaire est 
mandatée et c’est la destitution de la 
monarchie. 
- 1881, “le code des 305 
articles” régit théoriquement 
l’ensemble du territoire 
malgache 
Art. 85 : Les étrangers ne peuvent plus 
acquérir de terres 
Art. 86 : les parties étaient obligées, sous 
peine de nullité, de se présenter devant 
le gouverneur qui rédigeait, en présence 
de témoins, leurs conventions en matière 
foncière. 
Art. X :“les grandes forêts et les terres 
libres appartiennent à l’État. Les terres 
à Madagascar ne peuvent être vendues 
ou données en garantie à des capitaux 
étrangers, ou prêtées à qui que ce soit, 
sauf entre sujets du gouvernement de 
Madagascar”2. 
- 1890 : Entente entre les 
                                               
2RAKATOSIHANAKA P., L’espoir dans la terre, Ambatodrazaka, 1995 
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français et les Anglais sur leur 
influence réciproque dans la 
zone de l’Océan Indien. 
 


















Miadanandriana ( et Manjakandriana) se 
trouve dans la province de l’Angavo-
Mangoro-Alaotra 
L’Imerina en général et le Vakiniadiana 
en particulier n’intéressent pas la 
grande colonisation et l’implantation des 
colons français dans la zone est 
particulièrement dépendante de 
l’ouverture du TCE. Dès lors, leurs 
activités tournent  autour de 
l’exploitation de la ligne ainsi que du 
ravitaillement de Tananarive. 
 
         - 1896 
- le prince Ramahatra devient 
gouverneur général de l’Avaradrano et 
mènera la pacification d’une zone qui 
ira de Manjakandriana à Tsiafahy ; une 
zone qu’il connaît car il en est 
originaire. A partir de 1904 et jusqu’à sa 
retraite en 1914, il sera governora 
madinika de Manjakandriana 
 
-  1903 : Introduction de 
l’eucalyptus à Manjakandriana 
 
- 1895 : Laroche est nommé 
résident général aux côtés de la 
reine Ranavalona III qui reconnaît 
le protectorat de la France.
 
- 1896 : Général Duschenes est 
nommé gouverneur Français et 
proclame l’annexion de 
Madagascar en tant que 
Colonie. 
Certains dignitaires malgaches qui ont 
facilité la conquête restent en place et 
sont privilégiés dans l’attribution de 
leurs terres en Imerina (sous la royauté 
merina, régie par le droit féodal, ils n’en 
étaient pas propriétaires) 
- 1898 : Ouverture de l’école Le 
Myre de Vilers (formation des 
auxiliaires de l’administration 
coloniale) 
Les Merina sont privilégiés par 
l’administration coloniale non seulement 
en se faisant fonctionnaires mais encore 
en tant que planteurs, collecteurs et 
commerçants. 
 
Les procédés d’immatriculation sont peu 
pratiqués dans l’Imerina : rapport du 
cercle militaire de Manjakandriana en 
1900 
- Loi du 9 mars 1896 sur la 
propriété foncière : toutes les 
terres de la colonie sont 
présumées appartenir à l’Etat 
colonial quoique l’article 2 
stipule  que la terre utilisée par 
un paysan est la propriété 
légale de l’utilisateur. 
Les malgaches sont alors régis par le 
code de l’indigénat et les français par le 
droit colonial.  
  
Galliéni, Gouverneur Général 
(1896-1905) 
- L’organisation territoriale  de 
Madagascar comportait 22 
provinces civiles, 6 cercles 
militaires et 2 districts autonomes.  
- Décret du 4 février 1911qui 
consacre le régime de 
l’immatriculation foncière et 
institue les titres de propriétés 
enregistrés dans des livres 
fonciers concerne autant les 
indigènes que les colons 
français. 
- 1918 : les soldats indigènes 
rentrés du front (près de 
30 000) bénéficient de certains 
avantages dont des dotations en 
terre. 
- 1919 : Une conférence 
économique recommande une 
réforme agraire reposant sur la 
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création de réservés indigènes 
excluant les concessions 
coloniales.  
- 1920’s : promotion de 
l’accession des malgaches à la 
citoyenneté française avec ce 
que cela leur procure comme 
avantage.  
Le slogan des nationalistes porte sur la 
revendication de l’assimilation. Certains 
membres de la couche aisée de la 
capitale ont aussi obtenu des 
concessions de terre dans les régions 
côtières.  
Quelques rares Malgaches accèdent à la 
direction des affaires politiques du pays. 
Ils sont recrutés dans la  bourgeoisie de 
Tananarive. 
 





















 - Olivier (Marcel), Gouverneur 
Général, il institue les régions à 
l’origine des actuelles 
provinces ainsi que le Service 
de Main d’œuvre et de Travail 
Général (SMOTIG : 48 
heures/homme adulte/semaine) 
 
- décret du 28 septembre 1926 : 
L’État s’approprie l’ensemble 
des terres vacantes et sans 
maîtres. 
Il paraît normal de sacrifier la forêt à 
l’industrie.  
Pour récompenser toute l’oligarchie 
coloniale (notables, journalistes, 
administrateurs...), l’État va distribuer 
des concessions forestières à tour de 








- 1935 : Etablissement des Procès 
Collectifs de Bornage à Miadanandriana 
bras. 
- Le décret du 25 août 1929 ou 
décret du cadastre indigène 
introduit le cadastre à 
Madagascar. Cependant cette 
disposition cadastrale a du mal 
à prendre le dessus sur les lois 
et témoignages traditionnels 
- 1930’s : Les malgaches sont 
assignés soit à l’impôt, soit aux 
corvées. Cependant une 
semaine de corvée (SMOTIG) 
par mois implique une absence 
effective sur les terres, et donc 
une entrave à l’appropriation 
foncière. 
- décret le 15 août 1934 
modifiant celui de 1911 sur 
l’immatriculation 










































- 1940 : De Saint Mart, 
Gouverneur g énéral 
La colonie se range sous les ordres de 
Vichy 
- 1942 : L’occupation anglaise 
démontre la vulnérabilité des 
français à la population 
malgache … 
- Décret du 9 novembre 1944 : 
La collectivité comme le 
fokonolona de la monarchie 
merina et celui de Gallièni a 
pour assise territoriale le 
                                               
3
 Archives nationales de Madagascar, Manjakandriana, Monographie, 1950, Renseignements politiques 
4
 Archives nationales de Madagascar, Manjakandriana, Monographie, 1950, Organisation administrative 
 











- 1945 – 1952 : Passage du 
tribunal terrier 
 
« Les familles nobles, les « Andriana » 
qui se rattachent aux castes royales et à 
l’aristocratie de l’ancien royaume hova 
se distinguent encore, mais sont 
actuellement très diluées dans les 
diverses couches de la population 
(fonctionnaires, commerçants, 
propriétaires). 
    (…) 
     - La princesse Razanebelo, petite 
nièce de la reine Ranavalona III habite 
actuellement Merinarivo (canton de 
Miadanandriana) avec sa fille Razoary. 
Les deux princesses ont joué un rôle au 
camp des rebelles de Merinarivo lors des 
événements de 1947. Actuellement, elles 
vivent paisiblement dans leur village et 
font partie du Comité de Croix Rouge 
locale. Influence politique qui peut se 
révéler à la faveur d’événements comme 
ceux de 1947 plus d’ailleurs du fait du 
nom et de l’ascendance de la princesse 
que du fait de sa volonté propre ou de 
son caractère. 
     - La princesse Ramahatra, veuve du 
prince de ce nom qui fut l’un des 
généraux de la reine Ranavalona III, 











- 1947 : Renforcement de 
l’occupation militaire française 
suite aux mouvements 
nationalistes qui se 
manifestèrent beaucoup le long 
de la ligne TCE. 
 
 
Jusqu’au 31 Décembre 1949 le district 
de Manjakandriana comprenait 17 
cantons groupés en 4 gouvernements 
dont 2 dépendaient du poste de contrôle 
d’Anjozorobe. Ce poste ayant été érigé 
en district le 1 janvier 1950, le district de 
Manjakandriana ne comprend plus 
actuellement que 11 cantons groupés en 
deux gouvernements dont celui de 






















village. Le village ne peut 
comprendre moins de 20 
contribuables assujettis à 
l’impôt personnel et a 
l’obligation de mettre en 
culture les terrains dont les 
superficies minima sont fixées 
par le chef de district. 
- Boudry(Robert), Gouverneur 
général en 1947 
- 1947 : Les Merina et les 
Européens qui tombent dans 
l’Est entre les mains des 
rebelles sont exécutés et leurs 
maisons ainsi que leurs 
plantations brûlées. La 
répression s’intensifie. 
- De 1947 à 1951, l’effort porte 
surtout sur l’équipement de 
base afin de redresser une 
situation compromise par la 2de 
guerre mondiale et localement 
aggravée par les troubles : 
outillages économiques 
(transports), production 
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Ambohitrandriamanitra (mort en 1938) 
réside actuellement à Tananarive mais 
conserve des attaches dans le canton 
d’Ambohitrandriamanitra. Son influence 
politique est nulle. M. Bernard  
Rabefaniraka, conseiller provincial 
récemment élu, est un neveu de la 
princesse Ramahatra. »3 














- 1953-1963 : Etablissement des 
matrices cadastrales 
 
Il existe 5 Collectivités Autonomes 
Rurales  (C.A.R) dans le District et le 
canton de Miadanandriana se trouve 
inclus dans la C.A.R d’Ambatomanga 
Est. 
A vérifier sur le terrain les identités des 
dirigeants :  
- président : Rainiketaka Jérôme 
- secrétaire :Randrianangaly Jean 
Philibert 
- trésorier : Ramarokoto I  
- conseil d’Administration : Raoelisaona, 
Razafimbahiny, Rabarimanana, 
Rabarison, Ratsimandresy 5  
 
 
- 1950’s : changement de statut 
de la colonie qui se dirige 
vers une certaine autonomie ; 
la loi-cadre n’est pas loin. 
Les efforts se portent sur les 
régions particulièrement 
intéressantes : Mahavavy, 
Sambirano, Nosy Be(cultures 
de rente), Alaotra-Côte Est 
(café, riz, girofle), 
développement du port de 
Tamatave… 
- 1956 : De Chevigné 
Gouverneur Général 
La France change de politique et 
accorde une certaine autonomie à l’île. 
- Soucadaux(André), Haut-
commisaire 
- 14 octobre 1958, Madagascar 
devient “la République 
malgache autonome dans le 
sein de la Communauté 
française”. 
- 1960 Tsirananana  
“Le domaine public comprend ceux des 
biens qui, soit par leur nature, soit par 
suite de la destination qu’ils ont reçu de 
                                               
5
 Archives nationales de Madagascar, Manjakandriana, Monographie, 1957, Renseignements d’ordre économique 
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l’autorité, servent à l’usage, à la 
jouissance ou à la protection de tous et 
qui ne peuvent devenir en demeure de ce 
qu’ils sont, propriété privée”6. 
“Le domaine privé national s’entend de 
tous les biens et droits mobiliers et 
immobiliers qui sont susceptibles de 
propriété privée en raison de leur nature 
ou de la destination qui leur est 
donnée.”7  
- 1962 : Tous les malgaches âgés 
de 18 ans sont, chaque année, 
obligés de participer au “devoir 
de reboisement national”. 
L’administration est malgachisée (le 
nombre de fonctionnaires triple en 12 
ans) 
70% des exportations vers la France 
L’ETAPE SOCIALISTE 
   
- 1971 : Général Ratmanansoa 
 
   
- 1973: Ratsiraka : Etat 
socialiste progressiste non 
aligné 
Malgachisation 
Les anciennes propriétés coloniales sont 
nationalisées 
L’Etat contrôle les 2/3 de l’économie 
malgache 
RETOUR AU LIBERALISME 
   
- 1980 : Plan d’ajustement 
structurel du FMI 
- 1992 : Zafi 
-
 1995 : Ratsiraka 
 
                                                                                                                                                                                                                                  
6art 1 de l’Ordonnance 60 099 du 21/09/60 
7Loi n° 60-004 du 15/02/60 sur le Domaine privé national modifiée par l’ordonnance n° 62-047 du 20 septembre 1962, art. 1. 
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INSTITUTION D’UNE REFORME FONCIERE 
   
 
- 2002 : Ravalomanana M. 
-
 2003 : Loi permettant 
l’institution de nouvelles 
procédures foncières 
-
 2005 : Lois sur le statut 
juridique des terres à 
Madagascar introduisant les 
services domaniaux communaux 
 
 
















MASSIOT(Michel), 1971, L’ADMINISTRATION PUBLIQUE A MADAGASCAR, 
Bibliothèque Africaine et Malgache, Librairie générale de Droit et de 
Jurisprudence  
 
 « L’Imerina était divisée traditionnellement en six provinces confiés à des Gouverneurs (…). Ces Gouverneurs 
portaient le titre de Komandy ». Miadanandriana se trouve dans la province du  Sisaony dont la capitale était 
Ambatomanga. « Ces Gouverneurs étaient asistés par les Andriambaventy choisis dans les grandes familles, pour 
procéder aux enquêtes judiciaires et remplir les fonctions d’assesseurs auprès des tribunaux (…). Ils étaient 
représentés dans les cantons par les Gouverneurs madinika (…) percepteurs, officiers d’état-civil, notaires et 
officiers de police judiciaire » 
« En Imerina, c‘est le système de la délégation d’autorité (…).  Galliéni s’était efforcé de rétablir les anciennes 
circonscriptions administratives de la monarchie merina (…) et rétablit la hiérarchie complète de l’administration 
indigène, tout en réorganisant les corps de fonctionnaires et en leur donnant une rétribution équitable » ( p .141)   
« La constitution des cadres malgaches (…) comportait au sommet des Gouverneurs généraux, devenus des 
Gouverneurs principaux lorsque Galliéni fut nommé Gouverneur Général, pour éviter toute confusion de termes. 
Ces fonctions  furent remplis notamment par Rasanjy et par le prince Ramahatra » (p.126) 
 
Mis en forme : Police :12 pt
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 ANNEXE 2 
ARCHIVES NATIONALES TSARALALANA 
DOSSIER 191 du Cabinet Civil 
L’ATTRIBUTION DES TERRES A MADAGASCAR (1912) 
 
Comment obtenir la terre à Madagascar 
 
Les terres domaniales peuvent faire l’objet de concession de toutes natures autorisées par le droit commun. Elles 
sont attribuées notamment : 
a) a titre onéreux, par voie de vente, bail ordinaire ou emphytéotique, ces derniers envisagés spécialement 
en vue de l’élevage ;  
b) a titre gratuit, par voie de concession. 
Dans ce dernier cas, elles sont réservées aux Français (citoyens ou sujet) dans les limites à cent hectares par 
personne 
Dans tous les cas, les terres domaniales ne peuvent être attribuées qu’aux personnes ou collectivités, 
justifiant de moyens suffisants pour leur mise en valeur rationnelle. 
 
(…) Obligations imposées aux bénéficiaires de ventes, baux ou concessions après délivrance de titre  
 
1) commencement d’exploitation  
L’emphytéote, le concessionnaire et l’acquereur sont tenus de former sur leur lot un commencement 
d’exploitation ou d’établissement dans un délai de six mois à compter de la notification 
2) Immatriculation. 
Les mêmes contractants doivent, dans un délai d’un an au maximum de la notification, requérir, à leurs 
frais, l’immatriculation du terrain attribué ou le morcellement de la parcelle distraite, si celle-ci 
constitue une portion d’un terrain déjà immatriculé 
3) Mise en valeur  
Ces bénéficiaires sont assujettis, enfin, à justifier d’une mise en valeur (constructions, installations de 
bétails, outillages, plantations, ect…) en rapport avec l’étendu du lot 
A l’égard des concessions et de ventes, la mise en valeur doit être achevée dans les délais ci-après : 
* terrains urbains : Quelle que soit leur superficie…….3 ans 
* terrains ruraux : 
- d’une superficie égale ou inférieur à 100 Ha………3 ans 
- entre 101 et 250 Ha…………………………………4 ans 
- entre 251 et 500 Ha ………………………………..5 ans 
- entre 501 et 1 000 Ha ………………………………6 ans 
- entre 2 001 et 5 000 Ha …………………………….8 ans 
- entre 5 001 et 10 000 Ha ……………………………9 ans 
Pour les superficies supérieures à 10 000 Ha, le délai est fixé par le décret de la concession 
 
 (…) Les deux parties de l’île le mieux appropriées à la colonisation sont : 
1) la côte Est  (ressort des bureaux domaniaux de Diego Suarez, Antalaha, Tamatave, Mananjary et 
Fianaranstsoa) 
2) la côte ouest (ressort des bureaux domaniaux de Diego Suarez, Majunga, Morondava et Tuléar  
 
(…) quant aux Hauts- plateaux (ressort des bureaux de domaine de Tana et Fianarantsoa (…) la densité de la 
population indigène dans les zones fertiles et facilement accessible …. ses aptitudes industrieuses 
Mis en forme : Police :12 pt,
Non Gras
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Notes reconnaissances explorations, 1er semestre 1898 
 
Au début de la colonisation, la région de Manjakandriana se trouvait incluse dans le Cercle de Tsiafahy et la 
Deuxième région militaire qui comprenait aussi Andramasina, Mantasoa et Tsinjoarivo.(p.259 carte). 
 
«  En un mot, c’est la race hova qui est la race supérieure de Madagascar, celle qui, par ses instincts 
commerciaux, ses besoins de bien-être et son amour du gain ses aptitudes au travail est appelée à se répandre de 
plus en plus dans l’île entière, à absorber les autres peuplades et à donner à nos colons des auxiliaires intelligents 
et disciplinés, si nous savons les intéresser à nos entreprises et si nous prenons, dès maintenant, toutes les 
mesures nécessaires pour encourager le développement de cette population ». 
Le Journal Officiel de la Colonie du 23 Juin publie des instructions du Gouverneur Général de la Colonie pour 
amener à l’accroissement  de la population en Emyrne et favoriser l’extension de la race hova dans la Colonie 
(p.809) « La loi foncière du 9 mars 1896 reconnaissant en principe aux indigènes la propriété des terres qu’ils 
ont cultivées, il suffira de mettre les intéressés en possession de lots de terrain à défricher. L’appropriation  faite 
par leurs soins leur constituera un titre valable »  (p814). 
 
Ces instructions du Gouverneur Général sont en quelque sorte les considérants de l’arrêté de 1889, édictant 
diverses mesures en vue de favoriser l’accroissement de la population en Imerina et dont voici la teneur : 
  «  B. Mesures administratives et fiscales 
Art. V  - Il sera accordé aux indigènes non propriétaires ou dont la propriété est insuffisante pour subvenir à 
l’entretien d’une famille des concessions de terre, dans des proportions et dans des conditions que déterminera 
chaque année le Gouverneur Général. Les dits concessionnaires deviendront définitivement propriétaires au bout 
de trois ans d’occupation et de cultures effectives. (p.819) 
Art.VII  -L’instruction sera donnée aux frais de la Colonie, ou un emploi dans une administration publique sera 
accordé à l’un des enfants de toute famille composée de sept enfants vivants. »  
 
Notes reconnaissances explorations, 1er semestre 1898 Bulletin mensuel (30 juin) 
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SIX ANS  DE POLITIQUES SOCIALES A MADAGASCAR 
MARCEL OLIVIER, Imprimerie Moderne Montrouge, 1931, 273p 
 
Le régime foncier de la Grande île avant 1924 
 
(…)Il tenait, tout entier, de la loi locale du 9 Mars 1896, édictée par la reine Ranavalona, sous l’impulsion de 
M.H Laroche, résidant général. 
Cette loi, inspirée du célèbre Torrens Act, posait en principe que, dans l’avenir, la propriété des terres ne serait 
reconnue qu’après une décision judiciaire d’immatriculation. Mais pour respecter les situations acquises, elle 
accordait aux indigènes un droit de propriété sur les terrains bâtis ou cultives par eux, au jour de sa 
promulgation. 
( …) Par ailleurs, les indigènes négligèrent, d’une manière générale, de recourir à l’immatriculation et ne firent 
valoir leurs droits que par la voie de l’opposition, lorsqu’ils s’estimaient lésés par l’octroi d’une concession à la 
colonisation européenne. 
( …) En résumé, la législation foncière de Madagascar datant du lendemain de la conquête, ne répondait plus à 
l’activité économique de la colonie qui la débordait de toutes parts et se heurtait constamment à des prescriptions 
surannées, à des dispositions compliquées ou imprécises. Sa révision s’imposait dans l’intérêt de la colonisation 
européenne, aussi bien que dans celui de l’élément indigène dont les droits respectifs, mal définis, se trouvaient 
trop souvent opposés les uns aux autres, aux détriments de l’ordre et de l’intérêt publics. 
Ce fut l’œuvre du décret de 28 Sept 1926 et d’une série d’arrêtés d’application, publiés le 12 Août  1927 au 
journal officiel de Madagascar. 
 
Le nouveau régime       
 
( …) il convient de souligner que le décret de 1926 n’a pas aboli la loi de 1896, qui demeure à Madagascar le 
fondement de la propriété individuelle indigène. Pour supprimer les abus auxquelles elles avaient donné lieu, il 
eut été, certes, très facile d’en supprimer la cause en se basant sur la prescription trentenaire des droits. 
(…) C’est pourquoi, l’art 29 du décret, après avoir posé, en règle générale, que l’Etat est présumé propriétaire de 
tous les terrains non bâtis, ni enclos, ni immatriculés, ni concédés au jour promulgation du décret ajoute que 
« cette présomption pourra être combattue par la preuve contraire établissant, en ce qui concerne notamment les 
indigènes, que leur droit de propriété est antérieur à la loi de 9 Mars 1896 » 
 
 
« L’accès des indigènes à la propriété individuelle   
 
Le moment est donc venu, pour la grande île, de faire un nouveau pas vers la propriété individuelle, base de toute 
organisation sociale au pays civilisé. 
(…) le décret de 1926 apportait, dans ce sens, au paysans malgaches, se trouvaient quelques peu atténués du fait 
que ce texte maintenait à la base du droit de propriété, la procédure de l’immatriculation telle qu’elle avait été 
définie par la loi de 1896 et par un décret de 1911, inspirés tous deux du Torrens Act. 
Le système du Torrens Act a donné l’excellent résultat au Canada, en Australie et en général dans toutes les 
colonies de peuplement, où l’on travaillait sur une table rase. 
(…) l’immatriculation foncière devient un acte politique 
(…) comment s’étonner, dans ces conditions, que la procédure d’immatriculation soit restée lettre morte pour les 
indigènes ? 
De cette carence véritable, on a pu d’ailleurs être accommodé sans trop de mal, à Madagascar, tant que la 
législation en vigueur ne s’est pas spécialement souciée de délimiter les droits fonciers des habitants de la 
colonie. 
(…) Dès lors, afin de le rendre pratiquement réalisable, il convenait de substituer au Torrens Act une procédure 
nouvelle, assez souple pour n’exiger point une trop grande dépense de personnel, assez simple pour inspirer 
confiance aux indigènes, assez précise pour qu’en ne risquât, vis-à-vis des colons européens, de retomber dans 
les erreurs et les abus issus de la loi de 1896. 
 
Création de cadastre indigène 
Mis en forme : Police :12 pt









(…) Je fus amené à envisager, ont fait objet du décret du 29 août 1929, qui crée précisément en marge du décret 
de 1926 et du décret de 1911 sur l’immatriculation, cette procédure nouvelle de constatation des droits fonciers 
indigènes. 
(….) en prescrivant des opérations d’ensembles pour une région déterminée, le nouveau texte a mis fin à ces 
chassés-croisés, onéreux pour le budget et qui absorbait le plus clair de l’activité d’un personnel déjà réduit   
 
La protection du bien de famille 
 
Art 19 du décret de 1929, spécifique : demeurent insaisissables et inaliénables pendant une période de trente ans, 
les propriétés inscrites à la matrice foncière. J’ai voulu, par là, mettre le bien familial à l’abri de la spéculation et 
de l’accaparement. 
(…) il y trouvera tout d’abord un intérêt matériel. Seule, en effet, la propriété individuelle généralisée peut 
permettre d’établir à Madagascar comme dans nos autres colonies, une fiscalité saine et équitable, en 
remplacement de la taxe de capitation qui fournie aujourd’hui le gros des impôts indigènes et qui atteint au 
même degré le pauvre et le riche. 
(…) un statut économique nouveau se développera dans nos colonies, qui tendra de plus en plus de se rapprocher 
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ANNEXE 5  
ARCHIVES NATIONALES 
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Etat des reconnaissances cadastrales en 1952 
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Réunion de la commission pour délimitation d’un lot cadastral à 
Miadanandriana 
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Objectif stratégique global 
 
 
Il s’agit de faire un relevé des sites pouvant renfermer des archives. Puis, il faudra essayer de rassembler, d’analyser et de 
synthétiser les informations qui peuvent expliquer comment la gestion du foncier a évolué au cours du temps à Madagascar et sur 
la zone.  
Ce travail vise à mettre en corrélation les dires de la population, la cause du fonctionnement et le résultat actuel en matière de 




1. Etablir un panel général des documents susceptibles de concerner le sujet 
2. Identifier les différents textes ou ouvrages qui peuvent répondre aux actions entreprises sur le foncier du site étudié  
3. Voir les interactions entre les différents faits et les textes existants  
4. Synthétiser et mettre en perspectives les résultats des recherches afin de constituer l’historique de la zone 
 
Matériel et ressources mobilisées  
 
• cahier pour la prise de note  
• ordinateur 
• éventuellement appareil photo et/ou photocopie 
pour archiver les illustrations 
 
 
Objectifs difficilement quantifiable ; néanmoins : 
•  mobilisation de 2 personnes fonction de la somme de 
documents à traiter 
• 4 dossiers à traiter par jour  
Description et contenu/ Modalités 
 
 Etudier le classement et la nomenclature utilisée par les Archives nationales 
 Commander les documents 
 Consulter et sélectionner les documents pertinents 
 Recopier mot à mots les documents ou extraits de documents ou les photocopier 
 Mentionner les références des dossiers desquels sont tirées les informations de manière exhaustive et systèmatique (n° de 
dossier, de page, année, source, …) 
 Constituer un tableau récapitulatif, mentionnant les différentes situations selon les zones (Miadanandriana, Manjakandriana, 
Imerina, Madagascar), et suivant l’époque (Royaume, colonisation, républiques) 
 Rédiger une synthèse mentionnant les tenants et les aboutissants permettant de répondre aux interrogations ayant motivées 
la recherche. 
 
Indicateurs de suivi 
 
1. Nombre de documents constituant la fouille 
2. types d’informations recensées  
Atouts de l’outil Contraintes de l’outil 
 
Permet de : 
• d’avancer dans la compréhension par  l’accès aux 
informations anciennes  
• connaître qui sont les acteurs concernés par le 
foncier  
• enrichir les connaissances sur le foncier à 
Madagascar 
 
• Demande beaucoup de temps (tant du fait des temps de 
lecture et de déchiffrage des documents, mais également du 
fait des délais) 
• Une étude de courte durée ne permettant pas l’analyse 
systématique de l’ensemble des documents, les choix 
peuvent s’avérer très aléatoires.  
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